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Discours 
de Monsieur Joachim Gauck, Président de la République 
Fédérale d’Allemagne, 
à l’occasion de la journée commémorative 
« 1914-2014 : cent ans d’Europe » 
le 27 juin 2014 
au château de Bellevue 

Je vous souhaite la bienvenue à ce deuxième temps de nos 
commémorations. 

Permettez-moi de commencer en évoquant le Cavalier bleu, le « 
Blaue Reiter ». Et plus précisément, Franz Marc, dont les tableaux de 
chevaux à l’énigmatique beauté ont donné leur nom à ce groupe 
d’artistes. Expressionniste originaire de Munich, Marc était influencé 
par les grands peintres français du tournant du siècle. C’était aussi un 
ami proche du Russe Vassily Kandinsky. Un cosmopolite créatif dans 
un monde que beaucoup de ses contemporains croyaient 
culturellement très avancé, interconnecté au plan international, 
empreint de progrès scientifique, de rationalité et de l’esprit des 
Lumières. Jusqu’à ce que cet autoportrait d’une époque ne s’écroule, 
pratiquement du jour au lendemain, il y cent ans.  

Je ne veux pas répéter ce que nous avons entendu ce matin des 
raisons du déclenchement de la Première Guerre mondiale, ni ce que 
nous avons lu dans les ouvrages fort avisés parus ces derniers mois. 
Bien plutôt, j’aimerais demander quelles leçons peuvent être tirées de 
cette « catastrophe originelle » et de ses « catastrophes secondaires », 
et si ces enseignements peuvent aussi s’avérer utiles face aux défis de 
notre époque.  

Franz Marc fait partie de ceux qui se sont portés volontaires pour 
monter au front lorsque la guerre a éclaté. Comme beaucoup de ses 
collègues artistes dans une société militarisée. Et comme pour 
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beaucoup d’autres, la ferveur nationale de Marc est tombée face à ce 
massacre mécanisé de masse. Franz Marc a été le premier à qualifier la 
Première Guerre mondiale de « guerre civile européenne ». C’était 
prophétique. Et tout aussi prophétiques furent les mots qu’il écrivit en 
1914, un peu plus d’un an avant de tomber à Verdun, et qui peuvent 
encore être lus, un siècle plus tard, comme l’une des leçons centrales 
de cette guerre : « L’amour de la germanitude doit aujourd’hui aller de 
pair avec l’amour de l’européanisme. Ce n’est qu’avec cet amour et par 
celui-ci que l’Allemagne aura le siècle qu’elle désire. On ne doit pas 
établir de nouvelles frontières, mais les abolir. » 

Cet espoir ne devait tout d’abord pas se réaliser puisqu’en 1918, 
après 17 millions de morts et des souffrances incommensurables, les 
frontières ne furent pas abolies mais bien redessinées. Les vainqueurs 
exigèrent des vaincus qu’ils leur cèdent des territoires. Et de ce qu’il 
subsistait des anciens États multinationaux, l’Autriche-Hongrie, 
l’Empire ottoman et l’Empire russe, naquit une multitude d’États-
nations nouveaux ou reconstitués. Les peuples réalisaient leur rêve 
d’autodétermination.  

Le modèle politique de cette réorganisation territoriale de 
l’Europe fut l’État-nation, dont les racines républicaines remontent à la 
Révolution française. Les citoyens des nouveaux États-nations 
préférèrent une sorte de société civile nationale, composés de citoyens 
égaux, aux sociétés féodales de classes des empires déchus. C’était à 
l’époque plus moderne et démocratique que d’appartenir à un État 
multinational sous le règne d’un souverain de droit divin.  

Le revers de la médaille fut le lien étroitement tressé entre 
l’appartenance à un État et l’appartenance ethnique. La prédominance 
du sang et de l’origine, de la langue et de la culture. L’incapacité 
d’intégrer les minorités – tout en tolérant leurs particularités. Ce fut le 
terreau des litiges frontaliers et des envies de revanches apparus dans 
la foulée, des conflits avec les minorités, de l’assimilation forcée et des 
expulsions de populations – autrement dit de ce que l’on a nommé par 
euphémisme, 80 ans plus tard, « purification ethnique ». Là où 
régnaient l’absence de scrupules et la soif du pouvoir, un tel conflit 
pouvait même déboucher sur une annexion – comme ce fut le cas lors 
de l’expansion d’Hitler dans la région des Sudètes.  

La Première Guerre mondiale n’a pas seulement modifié les 
frontières de l’Europe et la composition ethnique des différents pays. 
La carte intellectuelle du continent a elle aussi changé de coordonnées. 
Je distingue trois grands courants en conflit les uns et avec les autres. 
Ils ont déterminé l’histoire – ainsi que la chute – de la première 
République allemande. 

Le premier de ces courants est l’intérêt pour la démocratie 
occidentale, pour la société ouverte fondée sur la dignité et la liberté 
de l’individu et pour un appareil étatique dans lequel le droit prime sur 
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la force. Beaucoup éprouvaient en prime un désir de paix et de 
réconciliation. Ils ne voulaient pas se considérer uniquement comme 
des Allemands, des Français ou des Polonais mais comme des 
Européens. Dès le début des années 1920, le politicien autrichien 
Richard Coudenhove-Kalergi défendait un mouvement paneuropéen. 
Soldats et partisans combattaient encore l’arme à la main pour les 
frontières des nouveaux États-nations qu’il propageait déjà l’idée des 
États-Unis d’Europe, une communauté politique et économique qui 
devait empêcher une nouvelle guerre. C’est à cette époque que fut 
créée la Société des Nations, avec pour objectif l’entente internationale 
et le règlement pacifique des conflits. 

À l’opposé de celui-ci, deux autres courants politiques, qu’il 
faudrait plutôt qualifier d’idéologies de la rédemption, à savoir le 
communisme et le nationalisme ethnique. Les deux formulaient une 
promesse de salut : la résolution des oppositions sociales et politiques 
dans un idéal de communauté excessif et mythifié appelé « classe » 
dans un cas et « race » dans l’autre. Les deux poursuivaient des visées 
expansionnistes.  

Et les deux, quelles que soient les différences qu’ils présentaient, 
étaient en contradiction totale avec la liberté et la démocratie. Le 
communisme comme le nationalisme ethnique ont été puissamment 
portés par la Première Guerre mondiale et les tensions sociales de 
l’après-guerre. C’est la guerre qui a considérablement favorisé la 
victoire du communisme léniniste et la naissance de l’Union soviétique. 
Et c’est la rancœur de nombreux Allemands vis-à-vis de la défaite et de 
la paix de Versailles, ainsi que la misère de l’entre-deux-guerres, qui 
ont promu l’ascension des nationaux-socialistes. Leur prise du pouvoir 
a été le début d’une dictature brutale qui a de nouveau mis le monde à 
feu et à sang et lancé un génocide sans précédent.  

Ce n’est qu’après cette guerre et une nouvelle défaite que la 
démocratie obtint une nouvelle chance en Allemagne. Ce n’est qu’à ce 
moment-là que l’idée d’entente entre les peuples et de construction 
européenne put s’imposer sur notre continent. Dans l’ombre de la 
guerre froide, ces deux éléments, la démocratisation et 
l’européanisation, ne valurent tout d’abord que pour la partie 
occidentale, en Allemagne comme en Europe. La République fédérale 
devint une démocratie parlementaire stable. Et l’Europe à six, puis à 
neuf, à dix et à douze devint une communauté de paix, de liberté et de 
prospérité.  

La construction européenne ne s’approcha de son parachèvement 
que lorsque des citoyennes et des citoyens courageux se libérèrent du 
joug communiste en Europe centrale et orientale et en RDA en 1989. 
Et la volonté de coopération engloba aussi des États comme la Russie, 
avec laquelle furent conclus des accords separés.  
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L’espoir que la rivalité et la méfiance puissent céder la place, sur 
le long terme, au dialogue et à la coopération semblait fondé. 
Nombreux sont ceux qui ont cru et espéré que la conception 
occidentale de la démocratie, des droits de l’homme et de la 
coopération internationale serait désormais le leitmotiv du 
développement international. J’ai fait partie de ceux-là. Aujourd’hui 
pourtant, un quart-de-siècle plus tard, nous le voyons bien : l’Histoire 
n’est pas un processus de progrès continu. Ni le nationalisme, ni les 
idéologies de rédemption n’ont complètement disparu.  

Les guerres qui ont ravagé les Balkans dans les années 1990 ont 
bouleversé les populations et fait naître l’horreur. La terreur islamiste 
nous confronte à une idéologie entièrement à l’opposé des conceptions 
que nous avons de l’humanité et de la non-violence. Et nous voyons 
apparaître dans certains pays comme la Chine de nouvelles formes 
autoritaires de capitalisme qui remettent en cause notre conception 
européenne d’une trilogie assise sur la paix, la démocratie et les droits 
de l’homme.  

Face à ces défis, nombre d’entre nous ont peut-être pensé dans 
un premier temps: Ce sont des développements spécifiques. Nous ne 
sommes pas vraiment concernés. Tout cela est loin. Puis les récents 
événements nous ont ouvert les yeux.  

La résistance de la Russie face à un rapprochement de l’Ukraine 
avec l’Union européenne nous a confronté à des schémas de pensée et 
d’action que nous pensions dépassés depuis longtemps sur notre 
continent. Ce à quoi nous assistons aujourd’hui, c’est à des 
raisonnements anciens en termes de sphères de puissance et 
d’influence – allant jusqu’à la déstabilisation d’autres États et à 
l’annexion de territoires étrangers. Retombons-nous dans une politique 
de confrontation et de violence ? 

La charte des Nations Unies de 1945 oblige à régler les différends 
internationaux par des moyens pacifiques. Elle interdit toute menace et 
tout emploi de la force contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance 
politique d’un autre État. Une sécession accompagnée d’une violation 
du principe de non-recours à la force ne peut pas être légale. Alors, 
comment pouvons-nous, Européens, garantir la validité du droit 
international et sauvegarder la paix sur notre continent si ces 
fondements ne sont plus reconnus par tous les partenaires ? 

Très tôt, le gouvernement fédéral s’est engagé dans ce conflit de 
manière active, conformément à ses principes et en recherchant la 
désescalade. Il ne relâche pas ses efforts. Voilà l’illustration de ce qui 
fait l’objet de nos débats actuels : l’Allemagne assume la responsabilité 
qui lui incombe en tant que membre important de l’Union européenne 
et adepte d’un ordre mondial basé sur des normes. 
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L’Allemagne et l’Union européenne se trouvent confrontées à un 
défi d’envergure, un défi inattendu. Nous ne voulons en aucun cas 
revenir à une politique de confrontation mais nous ne pouvons pas non 
plus tolérer aussi aisément une violation du droit et une remise en 
cause de notre socle européen commun. Ce serait un abandon de 
nous-même et de nos valeurs. 

Ce nouveau défi venu de l’extérieur intervient dans une phase où 
l’Union européenne traverse elle-même une crise. Car en son sein, de 
plus en plus de voix se font entendre pour réclamer plus d’État-nation 
aux dépens de l’intégration européenne. Cela semble paradoxal : 
tandis que la promesse européenne de paix, de liberté et de prospérité 
attire justement ceux qui ne sont pas encore membres de l’Union 
européenne, les mouvements populistes et antieuropéens se 
renforcent au sein de l’Union.  

L’Europe peut prêter à la critique. Pour des raisons qui peuvent 
tout aussi bien être instrumentalisées. On songe à la déception face à 
ce que certains nomment déficit de démocratie et manie de la 
réglementation à Bruxelles. Au reproche selon lequel le secteur 
financier mondial sort largement indemne de la crise tandis que des 
millions de citoyens glissent dans la pauvreté. Au mécontentement 
aussi face à l’accueil d’immigrants et de réfugiés, une immigration que 
certains considèrent comme incontrôlée. Et de façon sous-jacente 
perce la peur de la mondialisation, ressentie comme une abolition 
grandissante des limites et une source de confusion, qui entraîne la 
sensation de perdre son pays, sa sécurité, son foyer, son identité.  

Mais le lieu de retraite que constituerait l’État-nation et dont 
rêvent certains n’existe plus, du moins plus sous cette forme-là.  

Certes, l’État-nation reste l’unité de base de la démocratie en 
Europe. C’était déjà le cas il y a 25 ans lorsque l’empire soviétique 
s’est effondré et que le désir d’auto-détermination nationale générait 
une immense force d’attraction. C’est qu’il était associé au sentiment 
de légitimité historique, d’identité culturelle et de soif de liberté. Et 
pourtant, les citoyens européens à l’Est de cette ancienne ligne de 
démarcation ont préféré transférer aux institutions européennes 
certaines parties de cette souveraineté nationale reconquise. Ils l’ont 
fait en sachant que l’Europe leur apportait une protection et une 
nouvelle capacité d’action à l’échelle mondiale. Ils savaient que chaque 
pays européen pris individuellement serait trop petit pour 
véritablement jouer un rôle sur la scène internationale de demain. Trop 
petit même pour rester à l’avenir capable d’agir et vivre dans la 
sécurité. Partant, il y a longtemps que l’État-nation n’est plus en 
mesure de remplir seul, c’est-à-dire sans amis ni alliés, certaines 
fonctions étatiques fondamentales. 

Le retour à l’État-nation au sens traditionnel du terme ne saurait 
donc pas être pour l’Europe la réponse à opposer à cette nouvelle 
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abolition des limites ou à cette nouvelle source de confusion. Ce n’est 
pas en descendant du train en marche ou en nous isolant que nous 
pourrons régler nos difficultés actuelles.  

Où en sommes-nous entre-temps, cent ans après le 
déclenchement de la Première Guerre mondiale ? Pouvons-nous 
appliquer les enseignements de l’époque pour faire face aux enjeux 
d’aujourd’hui?  

Je partage l’opinion de mes compatriotes épris de paix pour 
lesquels il est inconcevable aujourd’hui qu’à l’époque, des intellectuels 
aient pu croire que la guerre leur apporterait le salut et la rédemption. 
Qu’un pays ami comme la Belgique ait été sacrifié sans scrupules. Et 
que la barbarisation de la guerre, avec l’emploi des gaz et des sous-
marins contre la population civile par exemple, ait pu être considérée 
comme un acte de patriotisme. Il est clair à mes yeux que ce que nous 
enseignent cette « catastrophe originelle » et ses « catastrophes 
secondaires », c’est combien il est nécessaire, aujourd’hui plus que 
jamais, d’adhérer aux valeurs des Lumières et combien la cohésion des 
démocraties occidentales est essentielle. Il est important de défendre 
ces acquis contre les adversaires qui viennent de l’extérieur et de 
gagner l’attention des esprits critiques à l’intérieur.  

Notre Europe est construite sur un socle commun formé par la 
sauvegarde des droits de l’homme et le respect absolu de la primauté 
du droit. Ce droit est basé en tout premier lieu sur la dignité de l’être 
humain et le respect de l’autre. Il a pour fondement la compréhension 
et l’entente, le dialogue et la désescalade, à l’intérieur de chaque pays 
mais aussi dans les relations d’un pays avec ses voisins. Notre Europe 
pratique la coopération. Notre Europe offre une patrie de cœur à tous 
ceux qui sont ses citoyens, indifféremment de leur appartenance 
ethnique, de leur religion, de leur race ou de leur nation. Et personne 
n’est contraint à s’éloigner de sa nation s’il fait profession de foi en 
faveur de ces valeurs universelles qui vont beaucoup plus loin que ne 
pourra jamais aller le sentiment d’appartenance à une nation. 

Je voudrais vous inviter à continuer à l’avenir de considérer cette 
Europe comme notre maison commune, à examiner avec lucidité et 
sympathie les améliorations que nous pouvons apporter à ses 
structures, à défendre avec assurance les valeurs qui nous unissent. 

Je citerai à nouveau Franz Marc qui, il y a cent ans, voyait dans 
un nationalisme exacerbé un  « ennemi invisible de l’esprit européen ». 
Le remède qu’il préconisait pour lutter contre cet ennemi intérieur était 
l’amour de l’européanisme. Chacun des défis auxquels l’idée 
européenne a été confrontée au cours de ces cent ans n’a fait que 
renforcer sa nécessité. 

Franz Marc connaissait les alternatives qui se présentaient à 
l’époque. Nous les connaissons, nous aussi. 


